
































































































scandales. Dans l'affaire François (qui semble d'ailleurs en voie d'étouf­ 
fement), on retrouve parmi les inculpés aussi bien des agents de la BIC 
que des membres du BND. A force de_ pratiquer les mêmes méthodes 
que le milieu, n'est-il pas fatal de s'y retrouver mêlé, par tentation ou par 
simple contamination? 

Les problèmes soulevés par de tel les pratiques ne touchent pas 
qu'à la moralité publique. même si-celle-ci ne peut être négligée. Elles 
posent la question de savoir si un pays peut se permettre longtemps de 
laisser ses services de police agir en marge de la légalité sans courir le 
risque de voir mis en question toute une série de droits fondamentaux. 
La réponse ne peut être que négative, car la logique policière laissée à 
elle-même est fatalement envahissante et dangereuse (2). La responsa­ 
bilité du pouvoir politique doit être entière dans ce domaine. Mais elle 
ne peut être abandonnée à la discrétion du seul pouvoir exécutif. 
Depuis toujours en effet, celui-ci a laissé la machine policière se déve­ 
lopper au détriment de tout contrôle démocratique. li suffit de rappeler 
l'hypertrophie de la gendarmerie par rapport aux autres services de 
police, son autonomie d'action inquiétante due notamment à sa triple 
dépendance administrative (Justice, Intérieur et Défense nationale), ce 
qui a pour effet de diluer les responsabilités et les contrôles. Des orga­ 
nismes comme la Sûreté de l'Etat ou la BIC sont virtuellement illégaux. 
Aucun cadre juridique précis ne régit le fonctionnement de la Sûreté; 
son action échappe totalement au contrôle du Parlement qui, au 
moment de la discussion du budget de la Justice, n'a même pas la pos­ 
sibilité d'être renseigné sur ses effectifs. 

La situation est tel le qu'une proposition de loi, appuyée par tous 
les groupes politiques, a été déposée en novembre dernier au Sénat en 
vue d'instituer une commission d'enquête chargée d'étudier les problè­ 
mes relatifs au maintien de l'ordre en général. Le pouvoir législatif lui­ 
même ne s'y retrouve plus dans le fonctionnement des divers corps de 
police. « li est nécessaire, constate l'auteur de la proposition, le séna­ 
teur Jos Wijninckx, que le Parlement puisse se faire une idée correcte et 
complète de la composition et du fonctionnement des organes chargés 
du maintien de l'ordre. Le Parlement a le devoir d'acquérir une vue 
d'ensemble des instruments légaux et des moyens d'action à mettre en 
œuvre pour protéger efficacement les citoyens contre toute forme de 
violence, mais aussi contre l'arbitraire ou les atteintes à la vie privée.» 
Le champ d'investigation de la commission devrait être très large 
puisqu'il s'agirait« d'informer le Parlement de l'attitude et des interven­ 
tions des parquets, de la gendarmerie, de certains services de police 
secrète ou plus ou moins secrète dans les grandes villes, ainsi que de 
certains services de sécurité au sein de la gendarmerie et de l'armée et 
des services de la Sécurité de l'Etat». 

(2) On ne saurait :,vn plus oublier l'intensification ,de la collaboration internationale 
entre polices. En réponse à des phénomènes réels (internationalisation de la criminalité, per­ 
méabilité des frontières, terrorisme), cette collaboration se développe en dehors de tout con­ 
trôle démocratique. Evolution d'autant plus préoccupante que les polices les mieux outil­ 
lées (souvent au détriment des libertés, comme en Allemagne fédérale) ont tendance à faire 
école chez leurs partenaires. 
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Même au niveau gouvernemental, on reconnaît la nécessité de 
faire quelque peu le ménage dans le système policier. Depuis 1974, les 
déclarations gouvernementales successives ont reconnu le besoin 
d'« entreprendre une enquête approfondie sur le fonctionnement de la 
police et des services de renseignement » et de rechercher « les possi­ 
bilités de coordination afin de mettre un terme aux doubles emplois 
éventuels». La préoccupation première était donc l'efficacité et la ratio­ 
nalisation, plutôt que le souci des libertés. li n'empêche. Ces déclara­ 
tions d'intention n'ont été jusqu'à présent suivies d'aucun effet concret. 

li est pourtant de plus en plus évident que la protection des libertés 
passe par une réglementation plus précise, par le pouvoir législatif, de 
l'action des services de police. li s'agit d'établir une série de garde-fous 
déterminant ce qui est permis et ce qui ne l'est.pas, d'élaborer une sorte 
de code de protection de la vie privée adapté à l'évolution de la techni­ 
que contemporaine et de donner au Parlement un pouvoir de contrôle 
étendu sur l'activité des diverses polices. 

L'INDISPENSABLE GARANTIE JUDICIAIRE 
li ne faut cependant pas rêver. Aucune réglementation, même la 

plus stricte, n'est une panacée. On aura beau déterminer avec précision 
ce qui peut être fiché, organiser mème un contrôle des systèmes infor­ 
matisés, il sera toujours difficile d'empêcher des policiers de mettre sur 
pied des fichiers parallèles et secrets. 

C'est pourquoi le souci des libertés ne peut s'arrêter au problème 
des polices. Car en fin de compte l'aboutissement logique du travail 
policier se situe au niveau de l'institution judiciaire. La Justice étant le 
dernier recours du citoyen face à l'arbitraire, il est essentiel d'élargir, à 
cet échelon-là aussi, les garanties individuelles. Une réforme du fonc­ 
tionnement de la Justice devrait même être plus efficace que tous les 
contrôles exercés sur la police étant donné la rigueur des principes qui 
régissent son fonctionnement, le fait qu'une partie de la procédure est 
publique, la présence de l'avocat et la motivation fondamentalement 
différente du magistrat par rapport au policier: il ne s'agit plus de trou­ 
ver un coupable à tout prix mais de décider si tel citoyen est réellement 
coupable et d'apprécier sa responsabilité. 

Or la Justice n'est pas à l'abri de toute critique et l'affaire Grain­ 
dorge a servi à cet égard de révélateur au niveau de l'opinion publique. 
Si dans l'ensemble les droits de la défense sont respectés au niveau du 
procès lui-même, ils ne le sont pas au cours de l'instruction. Or celle-ci 
devrait être en principe déjà œuvre de justice puisqu'elle prépare le ter­ 
rain au procès en établissant le dossier répressif qui servira parfois 
beaucoup plus que l'audience publique à asseoir la conviction du juge. 
Ce n'est d'ailleurs pas un caprice du législateur qui a voulu que l'ins­ 
truction soit menée par un juge d'instruction, membre de la magistra­ 
ture assise au même titre que le juge qui aura à se prononcer sur la cul­ 
pabilité ou l'innocence du prévenu. 

En ce sens, l'affaire Graindorge est également une affaire excep­ 
tionnelle. L'attention que lui a porté l'opinion publique et les contesta- 
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tions qui ont entouré la constitution du dossier ont quasiment obligé le 
tribunal à refaire l'instruction à l'audience. Inutile de préciser que le pré­ 
venu moyen ne bénéficie pas de ce luxe de procédure, sauf aux Assises. 
Face à la masse d'affaires qu'il a à trancher, le juge doit dans la plupart 
des cas pouvoir faire confiance au dossier qui lui est transmis par le 
juge d'instruction. Le procès lui-même n'est alors qu'un complément au 
cours duquel chaque partie - le ministère public et la défense - 
apporte son éclairage propre à l'affàire. C'est tellement vrai qu'un avo­ 
cat qui « plaide contre le dossier», s'il n'a pas de sérieuses raisons de 
le faire, est toujours mal reçu par le tribunal. 

L'instruction est donc une phase essentielle de la procédure 
pénale. Mais c'est aussi celle par qui le scandale arrive. Car que voit­ 
on? Le procès Graind_orge l'a montré de. manière éclatante: l'instruc­ 
tion n'est pas menée par le juge d'instruction (il est surchargé) mais par 
la police judiciaire. C'est la police qui interroge l'inculpé, et elle le fait 
avec ses méthodes propres où interviennent tour à tour la menace, les 
promesses rassurantes, l'intimidation, le style copain-copain ou même 
le chantage. Avec.comme motivation sous-jacente non pas tellement de 
découvrir la vérité mais d'arriver à un résultat, c'est-à-dire de fournir un 
coupable. 

Le juge qui devra décider du sort du prévenu ne saura même pas 
dans quelles conditions ses déclarations, celles de ses éventuels coïn­ 
culpés ou de témoins ont été recueillies. li n'aura devant les yeux qu'un 
procès-verbal où tout apparaîtra logique, ordonné, sincère. Combien de 
procès-verbaux ne commencent-ils pas par cette formule stéréotypée: 
« Je désire faire une déclaration complète et sincère»? Phrase grotes­ 
que, typique de la mentalité policière, car on voit mal pourquoi un cou­ 
pable, à moins qu'il ne soit masochiste, désirerait dès le départ racon­ 
ter tout ce qui servira à le faire condamner. Ce que le procès-verbal ne 
dit pas, c'est combien de temps et quels procédés il aura fallu pour que 
celui qui se trouve seul entre les mains de la police se décide (ou se rési­ 
gne) à lâcher le morceau, vrai ou faux. Cela peut souvent n'avoir aucune 
importance. Mais dans une affaire délicate (et elles ne sont tout de 
même pas si rares que ça) cela peut en avoir beaucoup. 

Quelle est la solution? li serait évidemment naïf de demander au 
policier qui a recueilli les aveux décisifs qu'il explique dans le procès­ 
verbal par quels moyens il a abouti à ce résultat. D'aucuns ont suggéré 
qu'on enregistre les interrogatoires, mais ils devaient manquer de sens 
pratique: imagine-t-on un juge qui trouverait le temps d'auditionner des 
heures d'interrogatoires? li n'y a pâs trente-six possibilités. Le seul 
moyen de rétablir l'équilibre est de donner à l'avocat le droit d'assister 
son client dès le stade de l'instruction. 

On sait que ce n'est pas le cas dans notre pays. L'instruction est 
secrète. Ou prétendûment telle, car dans toute affaire importante des 
fuites nombreuses et détaillées ne tardent pas à se produire, presque 
toujours favorables à la thèse de l'accusation. Comment pourrait-il en 
être autrement d'ailleurs puisque le prévenu est en prison et son avocat 
ne sait rien, ou pas grand-chose. Non seulement il n'a pas le droit 
d'assister aux interrogatoires de son client, mais il n'aura la possibilité 
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de prendre connaissance de la totalité du dossier qu'après la clôture de 
l'instruction. En attendant, il aura seulement droit d'assister son client 
devant la chambre du conseil ou la chambre des mises en accusation 
en se fondant sur ce que son client aura pu lui expliquer et sur le rapport 
du juge d'instruction devant ces juridictions (mais celui-ci ne dit que ce 
qu'il veut bien). Ce n'est qu'un mois après le début de l'instruction qu'il 
aura enfin accès au dossier tel qu'Il est déposé devant la chambre du 
conseil. Dans ces conditions, le contrôle exercé par ces juridictions est 
assez formel puisque l'avocat y est démuni quand il intervient. Qui 
s'étonnera dès lors que les juges qui y siègent aient la fâcheuse ten­ 
dance de suivre les réquisitions du parquet (qui, lui, a accès au dossier) 
ou l'avis du juge d'instruction. 

· La revendication d'une instruction contradictoire est donc priori­ 
taire si on veut rétablir l'égalité des chances entre l'accusation et la 
défense au stade de l'instruction. La possibilité pour l'avocat de partici­ 
per à l'instruction pourrait d'ailleurs améliorer l'efficacité de la Justice 
elle-même. Ses avis pourraient éclairer le juge d'instruction, lui éviter 
des voies sans issues ou lui ouvrir d'autres directions de recherches. 
L'instauration de l'instruction contradictoire devrait cependant être 
assortie de garanties sérieuses. li ne faudrait pas par exemple suivre la 
voie française où, pour contourner le principe de l'instruction contradic­ 
toire, l'essentiel des interrogatoires est réalisé avant toute présentation 
au juge d'instruction, entre les mains d'une police aux méthodes plus 
brutales que la nôtre, ce qui fait que le prévenu arrive en général « à 
point» dans le cabinet du juge d'instruction. 
ABUS PERMANENT 

Autre aspect critiquable du fonctionnement de la Justice: ce qu'on 
a appelé « l'abus permanent » de la détention préventive. « Je n'hésite 
pas à dire que, actuellement, l'abus de la détention préventive frise le 
scandale» écrit l'ancien ministre de la Justice Pierre Vermeylen (3). 
Contrairement à ce que croient les obsédés de la répression qui se plai­ 
gnent du « laxisme» des magistrats, on arrête à tort et à travers en Bel­ 
gique. Le principe de la liberté individuelle est une des garanties essen­ 
tielles de notre système politique. Le fait de priver quelqu'un de sa 
liberté est donc un fait grave, d'autant plus qu'il ne peut qu'alimenter la 
présomption de culpabilité, pour l'opinion publique, mais aussi pour les 
magistrats. C'est pour cela que la loi spécifie très nettement que « le 
juge ne pourra délivrer le mandat (d'arrêt) que dans des circonstances 
graves et exceptionnelles, lorsque cette mesure est réclamée par l'inté­ 
rêt de la sécurité pubique ». Concrètement, cela signifie que l'arresta­ 
tion ne devrait être ordonnée que s'il y a risque de fuite, possibilité 
d'entraver l'instruction ou danger de récidive. En 1973, le législateur a 
même précisé que le juge devait motiver sa décision et justifier les cir­ 
constances graves et exceptionnelles « en indiquant les éléments pro­ 
pres à la cause ou à la personnalité de l'inculpé». Malgré ces préci­ 
sions, la loi est violée tous les jours par des juges d'instruction qui utili­ 
sent des formules stéréotypées du style .« attendu qu'il y a des circons­ 
tances graves et exceptionnelles». Dans ce domaine, la routine et la 
légèreté exercent leurs ravages avec constance. A d'autres moments, la 

(3) Pierre Vermeylen : La magistrature en question. Article 7, dossier sur la Justice 
publié par Les Cahiers du Libre-Examen, Bruxelles, mars 1980. 
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détention préventive est utilisée comme moyen de pression sur 
l'inculpé pour l'amener à composition. La prison comme lieu de 
«réflexion» serait-elle l'avatar moderne de la question moyenâgeuse? 

Le scandale ne s'arrête d'ailleurs pas au stade de l'instruction. La 
plupart du temps, les juges avalisent le procédé en n'accordant le sur­ 
sis que pour la partie de la peine qui dépasse la détention préventive 
subie. Ils confirment ainsi que la détention préventive est bien une pré­ 
condamnation, alors que tout accusé est en principe présumé innocent 
jusqu'au moment de sa condamnation. Cette habitude aboutit souvent 
à des condamnations excessives. li est par exemple tout à fait excep­ 
tionnel de voir un prévenu qui a subi ne fût-ce qu'un jour de détention 
préventive bénéficier de la suspension du prononcé alors que cette 
mesure lui éviterait la constitution d'un casier judiciaire. 

LE VISAGE QUOTIDIEN DE LA JUSTICE 
Enfin, mais ici on aborde un débat auquel on pourrait consacrer 

des pages entières, on ne peut oublier le visage quotidien que la Justice 
présente à ceux qui sont amenés à la fréquenter. La routine et l'encom­ 
brement des rôles, l'isolement social des magistrats (mais aussi des 
avocats), le langage ésotérique, tout concourt à donner au justiciable 
l'image d'une justice qui passe à côté de ses préoccupations. Car, 
avant d'être une « affaire», tout procès n'est-il pas d'abord la manifesta­ 
tion d'un problème humain à résoudre? 

Répondre à cette préoccupation n'est évidemment pas facile. 
Depuis quelques années cependant un mouvement existe, animé 
notamment par de jeunes juristes progressistes, qui tente de faciliter 
l'accès du justiciable à la justice, de la lui rendre moins étrangère. Sous 
le nom de « boutiques de droit », des centres de consultation se sont 
créés qui permettent à la population d'un quartier ou à une catégorie 
sociale déterminée de venir s'informer de ses droits et d'envisager des 
solutions aux problèmes qui se posent. L'originalité de ce système est 
d'être plus proche de la population, peut-être moins impressionnant 

, qu'un cabinet d'avocat et d'apporter une aide ou des conseils en dehors 
du cadre étroit de la technique juridique. Les équipes qui animent ces 
boutiques de droit sont généralement pluridisciplinaires (on y trouve 
évidemment des juristes, mais aussi des assistants sociaux, des 
psychologues ou des médecins). Leur action ne consiste pas à « ven­ 
dre » une solution toute faite au problème posé, mais plutôt à informer, 
à aider et à encourager le justiciable à se prendre en main, à compren­ 
dre sa situation y compris dans ses implications sociales, et à prendre 
lui-même des décisions. 

Ce mouvement reste cependant limité à quelques bonnes volontés 
militantes. Ne serait-il pas possible de généraliser l'expérience? Cela 
supposerait bien entendu l'intervention des pouvoirs publics. De ce 
point de vue, une initiative parlementaire communiste mérite d'être 
signalée car elle ne se limite pas à la classique assistance judiciaire. li 
s'agit d'une proposition de loi déposée en octobre 1979 à la Chambre 
par Louis Van Geyt et Noël la Dinant (4). La philosophie de cette proposi- 

(4) Proposition de loi portant création de centres d'assistance juridique. Chambre des 
Représentants, session 1979-1980, document n ° 289. 
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tion est axée essentiellement sur l'assistance juridique de base comme 
première étape vers la reconnaissance du droit à l'assistance juridique 
en tant que droit social fondamental. li s'agira d'encourager la création 
d'un réseau de centres d'assistance juridique par un système de sub­ 
ventions, tout en veillant à ne pas compromettre les droits et les libertés 
démocratiques par une intervention exagérée des pouvoirs publics. 
Ceux-ci auraient une fonction d'encouragement et de contrôle tout en 
tenant compte du souci démocratique d'associer le plus étroitement 
possible le citoyen à la création et au fonctionnement de la nouvelle 
structure d'assistance juridique. Enfin, font remarquer les auteurs de la 
proposition de loi, « la gratuité de l'assistance juridique pour ceux qui 
en font la demande est une ancienne revendication de nombreuses 
organisations de base, qui permettra de démocratiser le droit et la jus­ 
tice tout en évitant un système de contrôle confus et coûteux ». 

Ces centres pourraient être créés aussi bien par des institutions 
locales (par exemple les CPAS) que par des associations. Leur mission 
serait d'apporter une aide juridique de base à tous les justiciables qui 
en feraient la demande. 

Chapeauté par un conseil d'administration responsable des rela­ 
tions avec les pouvoirs publics, chaque centre serait animé par une 
équipe de collaborateurs composées d'un avocat, d'un juriste, d'un 
assistant social et d'un administratif. La proposition prévoit aussi une 
« assemblée de justiciables » qui aurait pour mission d'informer et de 
conseiller l'équipe de collaborateurs sur des questions d'assistance 
juridique spécifiques concernant certaines catégories de citoyens, cer­ 
tains quartiers ou certains problèmes juridiques. 

Nous voici loin des problèmes de police. Pas tant que ça cepen­ 
dant. La défense des libertés ne peut se contenter d'appels à la vigi­ 
lance ou de dispositions légales. Elle suppose aussi la participation de 
citoyens conscients de leurs droits dans la vie quotidienne. L'ignorance 
est source de passivité et de fatalisme, deux des instruments les plus 
redoutables de l'autoritarisme. 

Lire aussi dans les Cahiers Marxistes : 
Jean TERFVE - Droits de l'homme 
BODSON-JACOBS Liberté d'association 
BODSON-JACOBS Contrats de travail : la loi et les réalités 
Rosine LEWIN Terrorisme: refuser les amalgames 
Jacques MOINS L'« espace judiciaire européen » 

Octobre 1977 
Février 1978 

Octobre 1978 
Décembre 1977 

Mars 1979 
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TÉMOIGNAGES 

Jacques CHAUDOIR, 31 ans - Fonctionnaire. 

J'aurai bientôt 32 ans, je suis fonctionnaire dans un parastatal, j'ai 
une fonction d'ingénieur agronome et mon boulot actuel consiste à par­ 
ticiper à l'aménagement pilote d'une commune rurale et à une réflexion 
sur l'aménagemen( rural devant déboucher sur un projet de loi-cadre en 
la matière. 

J'ai travaillé près de quatre ans en Algérie après avoir travaillé 
deux ans en Belgique et en Hollande dans un siège Euratom. Jusque là, 
je n'avais aucune formation ni affinité politiques. Au contraire, une des 
raisons de notre départ a été le besoin de changement consécutif à un 
ras-le-bol pas très bien explicité tant du type boulot que de notre inser­ 
tion et de notre environnement social en Belgique. 

En Algérie, nous avons été confrontés à plusieurs choses: 
- le tiers-monde, zone de « périphérie » où les contradictions des 

divers systèmes sont accentuées et sautent aux yeux; 
-un peuple politisé, ayant subi une longue guerre de libération et 

se lançant dans· une triple révolution: industrielle, agraire et çutturette; 
- la découverte du statut de « l'homme blanc» dans le tiers­ 

monde; 
- des insertions très différentes par divers boulots (enseigne­ 

ments technique et universitaire, travail et vie de chantier dans le 
«bled» ... ); 
- la rencontre dans la vie et le boulot de nombreux réfugiés politi­ 

ques et coopérants de nationalités très diverses (américains, russes, 
brésiliens, angolais, cubains, bulgares, chinois, européens, arabes .. .); 
- deux expériences de vie communautaire avec des « étrangers» 

très politisés à gauche et deux expériences d'insertion en milieu algé­ 
rien; 
- une lutte syndicale avec un syndicat algérien mettant en cause 

des étrangers et le statut bidon et ambigu des travailleurs étrangers. 
J'ai eu en outre l'occasion de lire de nombreux» classiques»: Pla­ 

ton, Rousseau, Proudhon, divers anarchistes, Marx et Engels, etc. 
Une fois revenu en Belgique, j'ai voulu continuer ce travail politique 

en équipe. Les grands partis et les groupuscules ne m'intéressant pas 
et le PCB étant le plus proche de mes idées personnelles, j'y ai adhéré 
de ma propre initiative après quelques contacts. 

Quant à la raison pourquoi j'y reste, là c'est pour moi une question 
que je me pose régulièrement. J'ai adhéré par solidarité avec le mouve­ 
ment communiste international dont j'avais fait la connaissance via des 
Brésiliens, des Angolais, des Algériens, etc., et au vu de la situation 
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dans le monde à cette époque: Chili, Viet-Nam, Palestine, la question 
pétrolière, etc. J'avais espéré continuer le travail ici en m'intégrant à 
une équipe. Or j'ai dû vite déchanter face à divers faits: 
- le peu de formation et de militantisme de la majorité des mem­ 

bres du PCB, en tout ces de ma tédéretion ; 

- l'impression que le parti représente plus un but ou un drapeau 
qu'un outil pour beaucoup de ses membres; 
- la stratégie et l'enjeu du pouvoir (particratie) qui semblent être 

le mobile de beaucoup de communistes en Belgique. 
J'avais adhéré avant tout pour petticiper à un travail de réflexion 

théorique, de sensibilisation, d'information, de luttes pratiques et con­ 
crètes, le tout permettant de progresser dans la construction d'une 
société véritablement communiste. Je ne suis pas « militant du Parti»: 
je milite dans la société, dans mon boulot, mon quartier et mes loisirs 
avec des communistes(?) et d'autres militants progressistes pour chan­ 
ger cette société. 

Pourquoi je reste membre? Malheureusement, de plus en plus par 
solidarité et conviction théorique ... alors que le fascisme réapparaÎt très 
nettement... Dans mes moments de doute, je repense en dernier recours 
à Bertolt Brecht ( ... Quand on est venu pour m'emmener, il ne restait 
plus personne .. .) et à tous les camarades des peuples en lutte! 

Miel DULLAERT, 31 ans - Journaliste. 

Je suis issu d'un milieu démocrate-chrétien. 
Je vais rassembler dans ce qui suit quelques éléments qui ont 

déterminé mon adhésion au PCB. 
- Mon père, travailleur à la Société anversoise des tramways, 

était lié d'amitié - j'avais alors 15 ans - à un communiste. C'est ainsi 
qu'on peut avoir des contacts personnels avec des communistes 
«réels». 
- Mes contacts avec les syndicalistes de gauche de la CSC aux 

chantiers navals de Tamise étaient très importants. On sait en Flandre 
que le noyau syndical FGTB!CSC des chantiers navals Boel de Tamise 
compte parmi les plus combatifs. Même si un certain anarcho­ 
syndicalisme ne leur est pas étranger. 
- Après mes études moyennes, j'ai commencé des études de 

sociologie, qui représentaient pour moi le prolongement intellectuel de 
ce que je vivais quotidiennement. Les cours de philosophie, d'histoire 
des théories sociales et politiques m'ont donné des vues sur les objec­ 
tifs du marxisme, encore que cela se .soit passé aux Facultés Saint­ 
Ignace de l'université de Louvain. La contestation étudiante jouait aussi 
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son rôle. Une contestation qui m'a valu une certaine approche du gau­ 
chisme (maoïsme), lequel m'est apparu alors comme une forme d'une 
gauche petite-bourgeoise (la plupart des étudiants étaient recrutés 
dans la bourgeoisie et la petite-bourgeoisie). 

- J'avais aussi de nombreux contacts avec le KWB à Saint­ 
Nicolas où j'habitais. Le KWB est une branche socio-culturelle du Mou­ 
vement Ouvrier Chrétien en Flandre. li a souvent pris des positions pro­ 
gressistes, à contre-courant du CVP ou même de la CSC. 

- Mes études terminées, j'ai été immédiatement embauché 
comme travailleur socio-culturel dans l'Association intercommunale du 
Pays de Waas. Mon engagement progressiste dans des clubs de jeunes 
et divers groupes de base, mes contacts avec.des syndicalistes de gau­ 
che (tant à la FGTB qu'à la CSC), tout cela gênait les dirigeants droitiers 
catholiques et socialistes de !'Intercommunale. 
- Entre 1972 et 1976, les tensions se sont accumulées. J'ai pu 

alors 'compter sur les appuis de chrétiens progressistes (KWB), de la 
FG TB, de démocrates qui se situaient parmi les nationalistes flamands, 
et des sens-oetti. 
- En 1974,• j'adhère au PCB. A la lumière de mes expériences anté­ 

rieures, ce pas vers le PCB n'était au fond pas un si grand pas. Depuis 
quatre ans, je lisais la Rode Vaan, le Vlaams marxistisch Tijdschrift, les 
brochures du PC :je discutais avec des militants communistes au sein­ 
des syndicats ou des groupes de base. 
- De 1976 à 1978 s'est déroulé un combat autour de ma candida­ 

ture sur les listes communistes pour les élections communales d'octo­ 
bre 1976. Ce combat a pu durer deux ans, parce que j'avais reçu l'appui 
des milieux démocratiques dont j'ai parlé, l'appui du PC via la section 
de Saint-Nicolas, la RV et les interventions du PC au sein du Conseil 
culturel néerlandais. 
- L'agitation de droite contre mon engagement a connu les pha­ 

ses suivantes: mes activités avant 1974 furent jugées inconciliables 
avec ma fonction de sociologue à /'Intercommunale. Quand j'ai posé ma 
candidature sur une liste électorale, on m'a servi le même argument. En 
1976, la densité politique de la tension est devenue beaucoup plus vive. 
Entre 1976 et 1978 (au cœur de la bataille ouverte, donc), la droite a 
tenté de me faire licencier par un vote du conseil d'administration. La 
tentative a échoué. Elle a ensuite entrepris de boycotter la subsidia fion, 
par l'intermédiaire du ministre CVP de la culture néerlandaise. En rai­ 
son de la situation financière de /'Intercommunale, j'ai démissionné en 
1978. Je suis depuis lors rédacteur à la Rode Vaan. 
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